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Les chantiers de traitement et de déclassification 

en cours au Service historique de la Défense 

(première partie) 

 

 

Je commencerai par brosser un tableau général de l’actualité des fonds relatifs à la guerre 

d’Algérie, notamment ceux conservés par le Centre historique des archives du SHD à 

Vincennes, en m’attardant principalement sur la mise en œuvre, en matière d’accès, des 

consignes du Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale sur la communication 

des archives classifiées, après quoi Richard Ravalet présentera de manière plus précise le 

principal chantier de classement en cours à Vincennes, qui permettra dans quelques mois 

d’ouvrir aux chercheurs les archives des bureaux justice militaire des commandements en 

Algérie. 

 

Je souhaite rappeler en préambule la diversité et la richesse des fonds relatifs à la guerre 

d’Algérie au SHD, dont la première diapositive donne un aperçu : figurent ici les principaux 

fonds conservées à Vincennes mais aussi à Pau, au Centre des archives du personnel militaire, 

à la division des archives des victimes des conflits contemporains de Caen ou encore à Toulon. 

Comme le mentionne le guide en ligne, il n’existe pas au SHD de fonds consacré 

spécifiquement aux disparus. Les informations en la matière sont éclatées entre plusieurs fonds, 

dont les plus notables apparaissent ici surlignés en bleu. Les modes d’accès et de recherches 

diffèrent également (recherches à partir d’un nom dans les archives du personnel, à partir d’une 

unité dans les journaux des marches et opérations, d’un lieu et d’une date pour les procès-

verbaux de gendarmerie, etc.). 

 

La diapositive suivante a pour objet de rappeler que toutes les archives relevant du ministère 

des Armées ne sont pas toutes conservées et consultables au SHD. J’ai mentionné ici les 

services dépositaires d’archives pouvant être mobilisées pour une recherche sur des disparus de 

la guerre d’Algérie (pour lesquels d’ailleurs les fiches du guide en ligne ont été rédigées par les 

collègues de la direction des patrimoines, de la mémoire et des archives qui est chargée de la 

politique archivistique à l’échelle du ministère) : DCAJM du Blanc, SAMHA de Limoges, 

ONAC pour le bureau central des rapatriés, sous-direction des pensions pour les archives des 

anciennes délégations interdépartementales des anciens combattants, etc., car le ministère 

compte un nombre important de dépôts d’archives intermédiaires qui ne versent que très 

progressivement au SHD. Pour information, est programmée pour 2021 l’arrivée à Vincennes 
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des archives du SAMHA pour la période de la Première Guerre mondiale, du DCAJM pour la 

période de l’entre-deux-guerres. Il faut encore signaler que toutes les archives du SDECE n’ont 

pas été versées par la DGSE. 

 

J’en viens aux chantiers en cours en matière de classement et de description. La grande majorité 

des fonds dispose aujourd’hui d’instruments de recherche publiés, ainsi des inventaires de la 

série GR 1 H publiés par le SHAT à la fin des années 1990 et au début des années 2000. 

Aujourd’hui nous travaillons dans trois directions : 

- faire aboutir le classement des fonds encore non accessibles au public ; 

- rendre plus visibles et plus facilement interrogeables les instruments de recherche 

existant via des opérations de rétroconversion et mise en ligne, au besoin en les 

reprenant en profondeur ; 

- enfin enrichir les archives publiques par des entrées par voie extraordinaire et les rendre 

bien sûr rapidement accessibles aux chercheurs. 

 

Concernant les chantiers de classement et inventaire, il faut signaler le grand intérêt des archives 

des bureaux discipline-justice militaire, qui avaient été laissées de côté par nos prédécesseurs 

du SHAT et dont le traitement est aujourd’hui en cours d’achèvement. Richard Ravalet en 

parlera dans un instant, de même que du fonds, de moins grande ampleur, de la direction des 

personnels civils. Des fiches sur ces deux fonds pourront bientôt être intégrées au guide sur les 

disparus dans le cadre d’une mise à jour. À signaler également l’inventaire aujourd’hui terminé 

et en cours de diffusion de la justice militaire de l’armée de l’Air. 

Au registre des reprises d’inventaires, qui prennent place dans le cadre du grand chantier de 

rétroconversion d’instruments de recherche en cours à l’échelle du service pour alimenter le 

nouveau site internet du SHD, il faut notamment saluer le travail réalisé sur l’inventaire de 

l’armée de l’Air en Algérie qui va sous peu mettre à disposition des chercheurs un inventaire 

de meilleure qualité. 

Autre chantier en cours, la réalisation d’une fiche d’aide à la recherche présentant de manière 

globale l’ensemble des fonds relatifs à la guerre d’Algérie, dans le but de pouvoir donner au 

public sur le site internet, en 2021, un panorama structuré de ces ressources, renvoyant aux 

inventaires et états des fonds existants.  

Au registre des entrées, il faut retenir l’apport des fonds privés récemment collectés par le SHD, 

à l’image du fonds Salan (2016) ; l’intérêt des fonds iconographiques et notamment des dons 

de photographies, de plus en plus nombreux, dont le SHD est bénéficiaire ; intérêt également 
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des témoignages oraux, très nombreux sur la guerre d’Algérie et régulièrement enrichis dans le 

cadre d’un partenariat avec l’ONAC-VG ou via des dons de chercheurs. 

 

J’en arrive maintenant aux procédures d’accès aux fonds. Il faut ici évoquer l’application du 

code du patrimoine et la mise en œuvre de la réglementation sur la protection du secret de la 

défense nationale, à savoir l’instruction générale interministérielle 1300. 

En matière de délais de communicabilité, l’accès aux archives portant sur la guerre d’Algérie 

est soumis au SHD aux mêmes règles que dans les autres services d’archives. La majorité des 

fonds est aujourd’hui librement communicable, les délais étant échus, mais certains articles 

demeurent soumis aux délais de 75 voire 100 ans (je vous renvoie pour le détail au site France 

Archives).  

Les demandes de communication d’archives encore soumises à ces délais donnent lieu à 

l’instruction de dérogations individuelles, qui passent par une analyse réalisée par le SHD et 

une décision par la DPMA, qui prend la décision au nom de la ministre pour l’ensemble des 

archives produites par le ministère. 

 

Je passe rapidement car nous sommes là sur des pratiques constantes qui n’ont pas vu 

d’évolution majeure récemment, ce qui n’est pas le cas de l’application de la réglementation 

sur la protection du secret de la défense nationale. Comme vous le savez, sur consigne du 

SGDSN s’appliquant à tous les services d’archives, le SHD a été contraint à partir du premier 

janvier dernier de mettre en œuvre de façon stricte l’IGI 1300 dans sa version de 2011, et donc 

de déclassifier avant communication tout document portant une mention de classification, y 

compris les documents devenus librement communicables au titre du code du patrimoine. Pour 

la période de la guerre d’Algérie, il s’agit des documents portant les mentions « secret-

confidentiel », « secret » ou « très secret », soit les niveaux prévus par l’instruction générale de 

1952.  

Il faut savoir que l’IGI de 2011 n’avait pas été pleinement mise en œuvre au cours des années 

2010 dans la mesure où le code du patrimoine, depuis la loi sur les archives de 2008, prévoit la 

communication de plein droit des documents dont la communication porte atteinte au secret de 

la défense nationale à l’expiration du délai de 50 ans. Du fait de ce problème d’articulation entre 

les textes, le statu quo a prévalu, raison pour laquelle les chercheurs ont pu continuer à consulter 

à Vincennes comme ailleurs des archives non déclassifiées et à reproduire des documents 

classifiés. Le ministère des Armées lui-même a publié des ouvrages reproduisant des documents 

classifiés et a pu mettre en ligne des documents non déclassifiés. Il faut dire que la rupture a été 
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assez brutale entre le régime de l’IGI de 2003, qui précisait dans son introduction que seuls les 

trois marquages CD, SD et TSD étaient protégés au titre du code pénal, et l’IGI de 2011 qui 

imposait une déclassification préalable sans précision sur les marquages à prendre en compte. 

Quoi qu’il en soit, la mise en œuvre systématique du nouveau texte a semblé concrètement 

impossible dans les services d’archives.  

Pour autant, en 2019, le SHD a reçu des consignes très claires pointant le risque de 

compromission pesant individuellement sur chaque agent public ne respectant pas la 

réglementation, du chef de service aux agents de la salle de lecture, qui l’ont amené à mettre en 

place de nouvelles procédures sur les archives de la période 1940-1970, présentées de façon 

très simplifiée dans le tableau suivant. 

 

Deux remarques en préambule : 

- les archives contenant des documents portant des marquages de classification sont 

extrêmement nombreux dans les fonds ; 

- d’autre part, jusqu’en 2019 la présence dans tel ou tel carton de documents classifiés 

n’était généralement pas renseignée dans le système d’information archivistique du 

service.  

De ce fait on ne connaît pas précisément le nombre d’articles nécessitant une déclassification ; 

on estime qu’on conserve à Vincennes plus de 650 000 cartons ou dossiers contenant ou 

susceptibles de contenir du classifié pour la période 1940-1970.  

 

Pour les archives relatives à la guerre d’Algérie qui nous intéressent aujourd’hui comme pour 

les autres fonds de la période 1940-1970, notre objectif est en priorité de déclassifier au fil de 

l’eau les archives demandées en consultation par les lecteurs pour limiter au maximum le délai 

d’attente. Mais nous travaillons également sur le stock des archives classifiées, en commençant 

par les séries les plus consultées, pour réduire progressivement, de façon préventive, le 

périmètre des fonds nécessitant une déclassification au fil de l’eau. 

Concernant le flux des demandes, nous avons un circuit propre aux articles librement 

communicables et un autre aux articles non librement communicables. Dans tous les cas, la 

procédure passe d’abord par une vérification préalable des articles pour savoir s’ils contiennent 

des documents classifiés et de quel service émetteur ils émanent. Si les archives ne sont pas 

librement communicables, nous procédons comme précédemment à la saisine du ou des 

services émetteurs, en parallèle de l’instruction de la déclassification.  
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Si les archives sont librement communicables, les opérations se décomposent en plusieurs 

étapes :  

- si la vérification préalable constate l’absence de document classifié, le SIA est mis à 

jour et les archives peuvent être communiquées ; 

- si présence de documents classifiés, l’IGI 1300 exige que les autorités émettrices soient 

saisies sur la base de listes pièce à pièce des documents, qui sont très longues et 

fastidieuses à rédiger. Les autorités instruisent ensuite la déclassification, soit en venant 

sur place examiner les documents, soit en demandant des copies (qui doivent elles-

mêmes être réalisées et transmises en respectant la réglementation…). Une fois la 

décision signée, les documents doivent être démarqués pièce à pièce par l’apposition 

d’un marquage de déclassification mentionnant la décision de déclassification 

correspondante. Il faut ensuite mettre à jour le SIA. 

 

Pour autant, comme vous le voyez mentionné sur les deux côtés de ce tableau, le chef du SHD 

a la possibilité, prévue par les textes, de prendre des décisions de déclassification à son niveau, 

et il lui a été également accordé de pouvoir signer des décisions à l’article et non au document 

pour les archives émanant du ministère des Armées. Afin de réduire les délais imposés aux 

chercheurs depuis janvier 2020, le SHD a évidemment souhaité tirer le meilleur profit de cette 

possibilité, qui permet d’éviter d’avoir à solliciter la décision des autorités émettrices 

appartenant au ministère, même s’il faut ensuite démarquer pièce à pièce les documents. 

Toutefois cet aménagement de la procédure ne peut être mis en œuvre pour les archives 

appartenant à des périmètres de sensibilité particuliers, tels la dissuasion et les armes chimiques, 

les infrastructures sensibles encore en usage, le renseignement, les programmes d’armement 

encore en activité. 

Pour la période de la guerre d’Algérie, certains articles peuvent donc faire l’objet de décisions 

par le chef du SHD, alors que d’autres relèvent d’autorités émettrices du ministère des Armées 

comme la DGSE, ou extérieures au ministère.   

 

Par ailleurs je précise que, toujours afin d’accélérer les opérations de déclassifications, des 

consignes ont été données au niveau interministériel permettant au SHD de mettre en œuvre 

une procédure encore plus simplifiée pour les fonds qu’il conserve antérieurs à 1954, qui 

consiste à signer des décisions au niveau de l’article sans nécessité de démarquer pièce à pièce 

les documents ; cette procédure prévoit l’apposition de la décision en tête du carton ou du 

dossier. Les articles ainsi déclassifiés peuvent être communiqués en salle de lecture, mais, et 
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c’est le revers de la médaille, leur reproduction demeure interdite dans la mesure où les 

documents ne sont pas démarqués. Si un lecteur souhaite reproduire un document non 

démarqué, il doit en faire la demande pour que ce document soit formellement déclassifié.  

Ce sont principalement des fonds de la Seconde Guerre mondiale qui ont bénéficié à ce jour de 

cette procédure simplifiée, mais nous espérons qu’elle pourra être étendue à la période de la 

guerre d’Algérie, ce qui permettra d’accélérer notablement les opérations de déclassification, 

même si nous sommes bien conscients qu’elle n’est pas satisfaisante pour un lectorat habitué 

depuis longtemps à photographier en série les documents. 

 

Je vous propose pour finir quelques données chiffrées sur le chantier de déclassification en 

cours. À retenir, à la date de cette journée :  

- 2 600 articles demandés en consultation par les lecteurs déclassifiés (en fait 2800) 

- plus de 15 000 sur le stock, en majorité via la procédure simplifiée 

- 620 articles déclassifiés pour la série GR 1 H, très demandée (1800 communications par 

an en moyenne) 

- Et 5617 documents de cette sous-série ayant fait l’objet de demandes de décisions à des 

autorités extérieures auprès de 11 services distincts.  

 

Au final, au cours d’une année marquée par l’épidémie de Covid-19 et les deux  confinements 

successifs qui ont occasionné des périodes de fermeture des salles de lecture, le SHD a fait le 

maximum, dans le cadre réglementaire imposé, pour réduire les délais de mise à disposition, en 

poursuivant les opérations de déclassification pendant le premier puis pendant le second 

confinement. Nous sommes bien conscients des contraintes induites pour les lecteurs, 

notamment pour les articles nécessitant une décision extérieure. Il faut en la matière que toutes 

les administrations mettent en place les moyens nécessaires au traitement des demandes de plus 

en plus massives qui leur parviennent. 

 

 

 

Bertrand Fonck 

Chef du Centre historique des archives 

Service historique de la Défense 

 


